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DELIBERATION du BUREAU de FNE MIDI-PYRENNES                                    N°12 du 25 janvier 2013

Le vingt cinq janvier de l’an deux mille treize, les membres du Bureau de FNE Midi-Pyrénées, se sont réunis, sur la convocation faîte par Rémy MARTIN, Président de la fédération, conformément aux dispositions statutaires.

Etaient présents :

· Rémy MARTIN

· José CAMBOU

· Renaud de BELLEFON

· Thierry de NOBLENS

· Sabine MARTIN

· Fred MANON

Dossier : plainte pour non respect d’un arrêté préfectoral de mise en demeure contre TOUJAS & COLL à ARGELES-GAZOST (65)

La société TOUJAS et COLL est régulièrement autorisée au titre de la législation installation classée pour la protection de l’environnement à exploiter des activités relevant  : 

· des installations de traitement de produits minéraux d’une puissance de 900 kW ;

· des zones de stockages de matériaux alluvionnaires localisées en rives gauche et droite du Gave de Pau d’un volume de 400 000 m3 ;

· d’une centrale à béton ;

· et d’une unité de fabrication de produits béton.

Conformément à son arrêté préfectoral complémentaire (APC) en date du 16 juillet 2007, et plus particulièrement son article 14, l’exploitant devait remettre en état la zone de stockage en rive droite du Gave de Pau et le gué artificiel reliant les deux rives au plus tard le 31 décembre 2011.

C’est en ce sens que l’inspection des installations classées, a adressé à l’exploitant, deux courriers de relances datant du 19 septembre 2011 et du 05 décembre 2011.

Pour autant la S.A. « TOUJAS et COLL » n’a pas cru bon de répondre à ces derniers.

Dans leur rapport de visite (12 décembre 2012), l’inspection constate le non respect de l’arrêté du 23 janvier 2012. C’est ainsi que le préfet a signé un arrêté de consignation de 40 000 euros TTC répondant au coût de remise en état du gué artificiel reliant les deux rives du Gave de Pau, le 17 décembre 2012. 
De plus, il convient de rappeler que ladite société a déjà été condamnée pour non respect de ses prescriptions techniques par le Tribunal de police de Tarbes (indemnisation du préjudice moral de FNE 65 et FNE Midi-Pyrénées).

Il s’agit donc de porter plainte pour non respect d’un arrêté de mise en demeure, constitutif d’un délit prévu et réprimé à l’article L. 514-11 II du code de l’environnement.
Après discussion, le Bureau décide de mandater et de donner pouvoir à Rémy MARTIN son Président et le/la juriste de fédération, pour porter plainte pour non respect d’un arrêté de mise en demeure, dans ce dossier et pour les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

A Toulouse le 25 janvier 2013,

Rémy MARTIN

Président de FNE Midi-Pyrénées
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